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DECLARATION FAITE PAR LE PRESIDENT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL 
SUR.UN PROGRAMME GLOBAL DE DESARMEMENT, L'AMBASSADEUR ALFONSO GARCIA ROBLEG, 

■ POUR PRESENTER AU COMITE DU DESARMEMENT LE RAPPORT DU GROUPE ET 
LE PROJET DE PROGRAMME GLOBAL JOINT EN ANNEXE A CE RAPPORT

J'al l’honneur de présenter au Comité du désarmement le rapport du Groupe de 
travail spécial sur un PyngrammA global dé désarmement que j’ai eu le privilège 
de présider pendant la session du Comité de 1981 et la première partie de la 
session de 1982, ainsi qu'un projet dudit Programme global, figurant dans l’annexe 
à ce rapport.

S’agissant d’un de ces textes dont on dit en général qu’ils ne nécessitent 
pas d’explications, je me bornerai à formuler quelques observations le concernant. 
Je voudrais d’abord relever que notre Groupe de travail a été l’un des plus actifs 
de notre Comité, qualifié par 1’Assemblée générale des Nations Unies de "forum 
multilatéral unique de négociation sur le désarmement", car on le sait, il a 
commencé ses travaux cette aimée en tenant des réunions journalières pendant les 
trois dernières semaines de janvier, avant que le Comité se réunisse, puis après 
la reprise des travaux de ce dernier, le 2 février, il a eu en moyenne trois 
réunions par semaine, et ceci sans compter les nombreuses réunions de ses groupes 
subsidiaires. Cela lui a permis de mener à bien la tâche qui lui avait été 
confiée, en dépit des inévitables limitations imposées par des circonstances connues 
de tous.

Dans le rapport auquel je me réfère, se trouvent énumérés les noms de tous 
ceux-qui méritent d’être spécialement mentionnés en raison de la précieuse 
contribution qu’ils ont pu apporter aux travaux du Groupe : 1’Ambassadeur 
Olu Adeniji, du Nigéria, qui a présidé les dix premières des 59 séances, les 
Ambassadeurs Français de la Gorce, de la France, Gerhard Herder, de la République 
démocratique allemande, et Celso Antonio de-Souza e Silva, du Brésil, qui ont 
coordonné les travaux des divers groupés de contact, ainsi que M. Tariq Altaf, 
du Pakistan, qui a coordonné les travaux' d’un groupe officieux de rédaction. 
Je me bornerai aussi à remercier tout spécialement la personne qui, ayant assumé . 
la tâche de l’élaboration du rapport en consultation avec le Président, n’a 
évidemment pas pu y faire une mention appropriée de sa participation au Groupe en 
tant que Secrétaire de ce dernier. ' Il m'a été donné de la voir travailler de près
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et de compter sur sa collaboration infatigable pendant près d'un an et demi, et 
j'estime qu'il n'est que juste de relever à cette occasion la façon exemplaire dont 
Mlle Aida Levin s'acquitte de tâches telles que celle qu'elle a assumée ici, eu 
égard à sa grande objectivité, ses connaicoances en matière de désarmement, ses 
qualités peu communes de rédaction et sa vive intelligence, si féconde en’formules 
susceptibles de recueillir l'acceptation générale.

En ce qui concerne le projet de Programme global de désarmement que le Groupe 
de travail transmet au Comité en annexe à son rapport et qui, conformément aux 
dispositions de la résolution 36/92 F, approuvée par 1'Assemblée générale le 
9 décembre 1981, devra être présenté "à temps pour que 1'Assemblée générale 1'examine 
et l'adopte à sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement", j'estime 
de mon devoir de formuler à ce sujet quelques observations qui sont le résultat 
d'une participation prolongée ev étroite aux efforts destinés à élaborer le Programme.

Je relèverai en premier lieu que le schéma du document que le Groupe soumet au 
Comité correspond à celui approuvé en 1980 et qui, ainsi qu'il est dit à l'alinéa 7 
du paragraphe 68 du rapport du Comité à la trente-cinquième session de 1'Assemblée 
générale, devait comprendre, outre une "Introduction ou Préambule", à élaborer en 
dernier lieu, six chapitres consacrés aux sujets suivants : Objectifs, Principes, 
Priorités, Mesures-, Phases d'application, Mécanismes et procédures. La seule 
modification qui ait été apportée à ce schéma a consisté, pour des raisons qui 
paraissent évidentes, à réunir deux de ces termes pour servir de titre au chapitre V, 
qui traite en même temps des "Mesures et Phases d'application".

En ce qui concerne la teneur du Programme, le Groupe de travail s'est efforcé 
de respecter le plus fidèlement possible le mandat clairement défini au paragraphe 109 
du Document final, dans lequel il était stipulé que le Programme devrait comprendre 
"toutes les mesures jugées souhaitables pour permettre la réalisation de l'objectif 
du désarmement général et complet sous un contrôle international efficace, dans un 
monde où régnent la paix et la sécurité internationales et où le nouvel ordre 
économique international s'affermit et se consolide"; ce mandat a été répété 
textuellement au paragraphe 7 b) des "Eléments", approuvés, également par consensus, 
par la Cnnrmi ssinn du désarmement en 1979 c; que l'Assemblée générale a fait siens 
dans sa résolution 34/83 H du 11 décembre de la même année, et il a été aussi 
confirmé par le Comité du désarmement lorsqu'il a adopté le rapport que le Groupe de 
travail lui a soumis en 1980, et dont le paragraphe 10 rappelait expressément que 
"le Programme global doit présenter un caractère autonome".

Le fait qu'un nombre considérable de dispositions du Programme se trouvent 
encore entre crochets ne devrait pas être un motif de décourager mais au contraire 
inciter à déployer des efforts pour mettre au point des textes susceptibles de 
recueillir l'approbation générale. Il faut rappeler à ce sujet que le projet de 
Document final que le Comité préparatoire de la première session extraordinaire de 
1'Assemblée générale consacrée au désarmement avait transmis à 1'Assemblée après 
cinq réunions - dont trois en 1977 et les deux dernières au premier semestre de 1978 • 
était également surchargé de crochets, mais que cela n'a pas empêché 1'Assemblée 
de finir par approuver par consensus un document complètement débarrassé de ces signes 
symbolisant des divergences d'opinion.
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Si les efforts requis pour concrétiser ce projet se révèlent laborieux, il ne 
s'agira probablement pas cependant d'une des tâches les plus difficiles qui restent 
encore à accomplir, surtout si aucune délégation ne demande à revenir sur les 
compromis acceptés en 1978 dans le Document final. Il ne paraît pas non plus 
impossible de parvenir à un accord sur le nombre de phases que doit comprendre le 
Programme, compte tenu de la souplesse dent ont fait preuve à maintes reprises les 
délégations auteurs des.-principaux documents de travail soumis au Groupe, car ce 
dernier a réussi'avec l'accord de tous à orienter ses délibérations, à titre 
d'"hypothèse de travail", en premier lieu sur la base de quatre phases et ensuite 
sur celle de trois phases. Cn pourrait faire une affirmation semblable au sujet du 
mécanisme ou de la procédure-d'examen, pour lequel il semble que tous soient d'accord 
pour admettre un mécanisme fonctionnant avec une périodicité quinquennale, ainsi 
qu'au sujet d'une révision ou d'un examen effectué pendant chacune des sessions ’ 
extraordinaires de 1'Assemblée générale consacrée au désarmement.

Compte tenu, de ce qui précède, il semble justifié de conclure que les deux 
problèmes les plus ardus qui subsistent sont ceux qui consistent à déterminer si le 
Programme devra ou non avoir un calendrier d'exécution et à préciser la mesure dans 
laquelle le programme doit avoir force obligatoire. Si, comme nous le croyons ■ 
raisonnable, on admet l'hypothèse que tous les Etats participant à la deuxième 
session extraordinaire de 1'Assemblée générale consacrée au désarmement feront 
preuve de bonne volonté et de bonne foi lors des négociations officielles et 
officieuses qui s'y dérouleront, de sérieuses raisons portent à croire que ces 
problèmes seront résolus d'une façon satisfaisante.

Pour ce qui est des délais à prévoir dans un éventuel calendrier, il faut 
d'abord noter qu'aujourd'hui nul ne pense plus à des délais stricts analogues à 
ceux prévus dans les deux projets de traité de désarmement général et complet 
présentés en 1962 au Comité des dix-huit puissances sur le désarmement par les 
Etats-Unis et 1'Union soviétique, respectivement. H est aussi réconfortant à ce 
sujet que l'on ait mentionné comme exemple de terminologie recommandable - et 
surtout que cette mention ait été faite par le représentant d'un des plus importants 
membres du Groupe dit de "l'Europe occidentale et d'autres pays" - celle employée 
dans la déclaration faisant de la décennie des années 30 la Deuxième décennie du 
désarmement, dans laquelle le facteur tempo occupe indiscutablement une place 
importante.

C.uant à la nature du Programme, s'il semble nécessaire d'écarter la perspec
tive de l'obtention d'un consensus dormant au programme le statut juridique d'un 
traité multilatéral, les considérations exposées au cours des différentes séances 
que le Groupe a consacrées à l'examen de cette question font notamment apparaître 
une tendance générale à admettre la nécessité de rechercher des formules permettant 
de placer le Programme à un niveau bien supérieur à celui des résolutions qu'adopte 
d'année en année l'Assemblée générale. Cela exigerait sans aucun doute l'inclusion 
dans le Programme de dispositions analogues à celles qui figurent au paragraphe 126 
du Document final, dans lequel les Etats qui ont participé à la première session 
extraordinaire réaffirment qu'ils sont, entre autres choses, "solennellement déter
minés" à "oeuvrer au désarmement général et complet", à "poursuivre collectivement 
leur effort en vue de renforcer la paix et la sécurité internationales", à "éliminer 
la menace de la guerre, en particulier de la guerre nucléaire" et à "mettre en 
application des mesures pratiques visant à arrêter et à inverser le. course aux 
armements". H faudra aussi que le Programme prévoie expressément ce que le para
graphe 17 du Document final proclame, en soulignant l'urgence qu'il y a à "traduire 
dans les faits" les dispositions adoptées et à "progresser vers la conclusion 
d'accords internationaux efficaces et d'application obligatoire dans le domaine du 
désarmement". .
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De même, compte tenu du fait regrettable que le Document final a pratiquement été 
tenu pour lettre morte par les puissances nucléaires, il faudrait envisager l'inclusion, 
tant dans l'introduction que dans les paragraphes finals du Programme global, de 
dispositions qui du point de vue politique et moral impliquent dans toute la mesure du 
possible une obligation librement acceptée, plus contraignante, il faut l'espérer, que 
ce que l'on a réalisé en 1978.

A cet égard, il vaut la peine de rappeler que les participants aux réunions du 
Groupe, ont présenté diverses suggestions intéressantes tendant à souligner, par des 
actes symboliques, l'importance du programme et surtout l'engagement politique des 
gouvernements de donner suite à ces dispositions. Parmi ces suggestions, la première 
peut-être, tant par son originalité que peut-être par son efficacité, tend à ce que 
le Programme soit signé par les chefs d'Etat ou de gouvernement de tous, les Etats Membres 
de l'Organisation des ITations Unies. A mon avis, l'absence de New York de la majorité 
de ces hommes d'Etat, sinon de tous, lors de la clôture de l'Assemblée, ne doit pas 
être un obstacle à l'acceptation de cette suggestion, bien au contraire. En fait, un 
représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Hâtions Unies pourrait 
fort bien se charger de porter la version originale du Programme dans toutes les 
capitales de ces Etats afin de recueillir les signatures de leurs chefs suprêmes. Cela 
pourrait en même temps inciter l'opinion publique de chacun de ces pays à évaluer 
correctement la signification du Programme. .

Depuis quelque.temps et particulièrement depuis un an se sont multipliées dans le 
monde entier des actions de toutes sortes traduisant les préoccupations que la course 
aux armements nucléaires et l'apparition de doctrines comme celles qui voudraient 
faire admettre la possibilité d'une guerre nucléaire limitée ou l'hypothèse illusoire 
d'une victoire nucléaire ont provoquées dans l'humanité entière. Si, comme l'a dit 
l'Assemblée générale, en 197'8, "le succès des négociations sur le désarmement présente 
un intérêt vital pour tous les peuples du monde", on peut affirmer sans aucune 
exagération que les milliards d'êtres humains qui constituent ces peuples suivront de 
très près les travaux de la session extraordinaire consacrée au désarmement qui se 
tiendra au Siège de l'Organisation des Hâtions Unies du 7 juin au 9 juillet 1982. Cette 
session sera peut-être l'élément décisif qui amènera les représentants de ces peuples 
participant aux débats à ITew York à comprendre la nécessité d'approuver par consensus 
un Programme global de désarmement qui, se fondant sur le projet que le Groupe de 
travail spécial présente aujourd'hui au Comité, traduise dans les faits les objectifs 
impérieux énoncés depuis quatre ans au paragraphe 109 du Document final de l'Assemblée. 
Il faut toujours garder à l'esprit ce qu'affirme le Document final, à savoir que la 
tâche la plus pressante et la plus urgente à l'heure actuelle est d’"éliminer la menace 
d'une guerre nucléaire", puisque cette menace place l'humanité devant l'alternative 
de "mettre fin à la course aux armements ... ou périr".


